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Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

PRÉAMBULE ET BASES LÉGALES 
Les articles 4 alinéa 1, chiffre 11 de la Loi sur les communes (LC)1 ainsi que 16 alinéa 1, chiffre 11 du Règlement 
du Conseil communal prévoient que le Conseil communal délibère sur : « l’acception de legs et de donations 
(sauf s’ils ne sont affectés d’aucune condition ou charge), ainsi que l’acceptation de successions, lesquelles 
doivent au préalable avoir été soumises au bénéfice d’inventaire. Pour de telles acceptations, le Conseil 
communal peut accorder à la Municipalité une autorisation générale, le chiffre 5 s’appliquant par analogie. » 
 
Par ailleurs, l’article 16 alinéa 2 du Règlement du Conseil communal prévoit que : « Les délégations de 
compétence prévues au chiffres 5, 6 et 8 et 11 sont accordées pour la durée d’une législature et jusqu’au 
31 décembre de l’année du renouvellement intégral des autorités communales, à moins qu’elles ne figurent dans 
un règlement arrêté par le Conseil communal. Ces décisions sont sujettes au référendum. La Municipalité doit 
rendre compte, à l’occasion du rapport sur sa gestion, de l’emploi qu’elle a fait de ses compétences ». 

DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES  
Ainsi, au début de chaque législature, la Municipalité requiert une délégation de compétences lui permettant 
de traiter agilement et rapidement un dossier. En effet, les délais accordés par les juridictions civiles sont 
relativement courts (un mois pour requérir le bénéfice d’inventaire - article 580 alinéa1 CC). La Municipalité 
rend par ailleurs compte de l’emploi qu’elle fait des compétences reçues par le Conseil communal au travers 
des communications de la Municipalité, ainsi que du rapport de gestion comme requis par le règlement 
(article 16 alinéa 2 Règlement du Conseil communal).  
 
Lors des deux dernières législatures, un seul cas a été traité. En août 2020, la Commune a reçu un héritage de 
CHF 17'377.- d'une personne originaire de Gland et qui a résidé dans un EMS glandois avant son décès. 
L'acceptation de cet héritage, sans affectation particulière, était conforme au Préavis municipal n° 11 de 2016 
relatif à l'acceptation de legs et de donations, ainsi que l'acceptation de successions. La Municipalité s’était par 
ailleurs acquittée de son devoir de renseignement en septembre 2020. 
 
Cela étant précisé, la Municipalité requiert, pour la législature 2026 – 2031 une marge de manœuvre similaire, 
demandant ainsi l’autorisation générale d’accepter des legs et des donations (sauf s’ils ne sont affectés d’aucune 
condition ou charge), ainsi que d’accepter des successions en veillant préalablement à requérir le bénéfice 
d’inventaire.  
 
Afin de laisser à l’Exécutif une marge de manœuvre en fin de législature, cette demande est sollicitée jusqu’au 
31 décembre de l’année du renouvellement intégral des autorités communales.  
 
 
 
 
 
 

 
1 Du 28 février 1956 – RS 175.11 






